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Texte

TITRE 1er. - Disposition générale

  Article 1er. La présente loi règle une matière visée à l'article 78 de la Constitution.

  TITRE 2. - Finances

  CHAPITRE 1er. . - Impôts directs

  Art. 2. Dans l'article 38, § 1er, alinéa 1er, du Code des impôts sur les revenus 1992, le 21°, inséré par la loi-
programme du 27 décembre 2004, est remplacé par ce qui suit :
  "21° les indemnités forfaitaires relatives à cinq tutelles maximum, exercées au cours de la période imposable, et
perçues par les tuteurs désignés par le service des Tutelles du Service public fédéral Justice en vue d'assurer la
représentation de mineurs étrangers non accompagnés;".

  Art. 3. A l'article 171 du même Code, modifié en dernier lieu par la loi-programme du 27 décembre 2012, les
modifications suivantes sont apportées :
  a) le 2°, f, est abrogé;
  b) il est inséré un 3°sexies rédigé comme suit :
  "3°sexies au taux de 20 ou 15 p.c., les dividendes visés à l'article 269, § 2, selon qu'ils sont alloués ou attribués
lors de la répartition bénéficiaire du deuxième exercice comptable après celui de l'apport ou plus tard; ".

  Art. 4. Dans l'article 205ter, § 1er, alinéa 2, b, du même Code, inséré par la loi du 22 juin 2005, les mots "émises
par des sociétés d'investissement" sont abrogés.

  Art. 5. A l'article 269 du même Code, remplacé par la loi-programme du 27 décembre 2012, les modifications
suivantes sont apportées :
  a) le 5° est abrogé;
  b) l'article, dont le texte actuel formera le § 1er, est complété par un § 2 rédigé comme suit :
  " § 2. Par dérogation au § 1er, 1°, le taux du précompte mobilier est réduit pour les dividendes, à l'exception des
dividendes visés à l'article 18, alinéa 1er, 2°ter, pour autant que :
  1° la société qui distribue ces dividendes soit une société qui, sur base des critères visés à l'article 15 du Code
des sociétés, est considérée comme petite société pour l'exercice d'imposition lié à la période imposable au cours
de laquelle l'apport en capital a lieu;
  2° ces dividendes proviennent d'actions ou parts nouvelles nominatives;
  3° ces actions ou parts soient acquises au moyen de nouveaux apports en numéraire;
  4° ces apports en numéraire ne proviennent pas de la distribution des réserves taxées qui sont, conformément
à l'article 537, alinéa 1er, soumises à un précompte mobilier réduit visé au même alinéa;
  5° ces apports soient effectués à partir du 1er juillet 2013;
  6° le contribuable détienne la pleine propriété de ces actions ou parts nominatives de façon ininterrompue
depuis l'apport en capital;
  7° ces dividendes soient alloués ou attribués lors de la répartition bénéficiaire des deuxième exercice comptable
ou suivants après celui de l'apport.
  Le précompte mobilier est de :
  1° 20 p.c. pour les dividendes alloués ou attribués lors de la répartition bénéficiaire du deuxième exercice
comptable après celui de l'apport;
  2° 15 p.c. pour les dividendes alloués ou attribués lors de la répartition bénéficiaire des troisième exercice
comptable et suivants après celui de l'apport.
  Les sociétés sans capital social minimum sont exclues du bénéfice de la disposition sauf si, après l'apport en
nouveau capital, le capital social de cette société est au moins égal au capital social minimum d'une SPRL, comme
visé à l'article 214, § 1er, du Code des sociétés.
  La transmission, en ligne directe ou entre conjoints, des actions ou parts résultant d'une succession ou d'une
donation est considérée comme n'ayant pas eu lieu en ce qui concerne l'application de la condition de détention
ininterrompue visée à l'alinéa 1er, 6°.
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